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Résumé : 
Au rang des richesses dont le Cameroun a été doté, l’on recense sans doute la faune. Cette dernière 

fait l’objet de nombreuses convoitises tant de la part des nationaux que des étrangers. Ainsi, 

plusieurs moyens ou procédés illégaux sont généralement employés par ces individus pour tirer 

avantage de cette faune. De tels actes commis par ces contrevenants lui portent alors sérieusement 

atteinte. En fait, le législateur, par l’adoption d’une loi, a innové par l’insertion d’une catégorisation 

de nouvelles sanctions afin de lutter efficacement contre ce phénomène qui constitue une menace 

pour la paix. 

Mots-clés : faune ; atteinte à la faune ; contrevenants. 

 

Abstract : 

 

Amongst wealths whom Cameroon has been granted, they register without any doubt the 

wildlife.This last is much coveted as well by national that foreigners.Then, many irregular means 

are generally used by these individuals to take advantage of that wildlife.Suchs acts commited by 

those people causes damages seriously to the wildlife. Indeed, the legislator by the adoption of a 

law, has innoveted by the insertion of a typology of news sanctiions in order to fight efficiencily 

against that phenomenon, that constitues a real threat for the peace. 

Keywords : wildlife ; attainment to wildlife ; offenders. 

 

 

Introduction 

 

 « À menace sérieuse, riposte appropriée ». Cette maxime peut être associée à la posture du 

législateur camerounais en matière faunique. En fait, par la loi du 24 juillet 2024 portant régime 

des forêts et de la faune au Cameroun, le législateur, face à la menace que constituent les atteintes 

fauniques qui sont constamment commises, a mis sur pied un ensemble de mesures dissuasives à 

l’encontre des contrevenants à la loi faunique. 

 

En fait, la nouvelle catastrophe qui se prépare dans le bassin du Congo en général, et au 

Cameroun en particulier, et qui sera entièrement le fait de l’homme, aura vraisemblablement pour 
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effet la disparition, en quelques dizaines d’années, de plusieurs milliers d’espèces, avec pour 

conséquence la dégradation de ses écosystèmes qui renferment une biodiversité exceptionnelle, 

laquelle constitue la deuxième plus grande vaste forêt tropicale du monde après l’Amazonie. La 

violation de la loi faunique donne généralement lieu à la commission de plusieurs infractions qui 

doivent être sévèrement sanctionnées pour rétablir la justice en faveur de la faune sérieusement 

menacée. C’est tout le sens de la présente réflexion qui résulte d’un double contexte. 

 

D’abord, le contexte juridique est marqué par une nécessité de l’adaptabilité de la loi de 

1994 sur la faune aux nouvelles exigences sociales et économiques. En fait, il faut comprendre que 

les circonstances ayant favorisé l’établissement des sanctions contre les atteintes fauniques sont 

largement dépassées de nos jours. En effet, la criminalité faunique, expression communément 

utilisée pour désigner de façon englobante les phénomènes de braconnage et de commerce illégal 

de la faune, constitue de plus en plus la principale menace qui pèse sur la biodiversité. Cela 

s’explique  par la demande sans cesse croissante en produits de faune telle que l’ivoire d’éléphant, 

au niveau national comme international. D’où la survenance d’une catégorie de nouvelles sanctions 

afin d’éradiquer ce phénomène dangereux. 

 

Ensuite, le contexte socio-économique est marqué par la destruction fulgurante de 

l’écosystème faunique par des hors-la-loi1.Toute chose qui cause un important manque à gagner 

pour l’État, mais aussi un réel danger2 pour la sécurité alimentaire3. 

 

Afin de mieux saisir la portée de ce sujet, la définition des mots-clés est nécessaire. L’on 

peut enregistrer les termes tels que : sanctions et atteintes fauniques. 

 

Le vocable « sanction » désigne une mesure de réaction à la violation d’une obligation. Par 

contre, pour donner un plein sens à l’expression "atteintes fauniques", il est judicieux de procéder 

à la définition des mots « atteinte » et « faunique ». 

 

Le vocable « faunique » est un adjectif qualificatif qui résulte du nom "faune". Ce dernier 

se définit comme « l’ensemble des espèces animales sauvages faisant partie de tout écosystème, 

ainsi que toutes les espèces animales ayant été prélevées du milieu naturel à des fins de 

domestication, y compris celles nées en captivité. »4. L’on peut donc conclure que les atteintes 

fauniques s’appréhendent comme l’ensemble d’actes illégaux et répréhensibles portés sur la faune.

  

 

Le constat est assez ahurissant. La faune au Cameroun fait l’objet de multiples atteintes. 

Fort de ce qui précède, les pouvoirs publics camerounais ont cru bon de prendre d’importantes 

mesures à l’effet de limiter ces atteintes fauniques. Ces mesures sous forme de sanctions ont été 

consacrées dans la loi du 24 juillet 2024 afin de réprimer avec exemplarité les auteurs d’actes anti-

fauniques. De ce qui précède, l’on est en droit de savoir : quelles sont les différentes sanctions 

contre les atteintes fauniques prévues par le législateur de 2024 ? 

 
1 Y. PRISNER-LEVYNE, La protection de la faune sauvage terrestre en droit international public, Thèse de Doctorat 

en droit international public, Université de Panthéon-Sorbonne, décembre 2017, p.222. 
2 Idem. 
3 S. BOUBA, Conservation et gestion de la faune sauvage au Nord et à l’Extrême-Nord Cameroun-propositions 

d’exploitation, Thèse de Doctorat d’État en Médecine, Université Cheikh Anta Diop-Dakar,Juin 1988, p. 65. 
4 Article 3 de la loi n°2024/008 du 24 juillet 2004 portant régime des forêts et de la faune au Cameroun. 



 

Cette thématique a deux principaux intérêts, notamment : juridique et pédagogique. 

 

Relativement à l’intérêt juridique, il nous permet de mieux connaître en profondeur 

l’arsenal juridique réprimant les différentes atteintes portées à la faune5. Autrement dit, il s’agit de 

mieux prendre connaissance de l’éventail des sanctions existant en cas de transgression des normes 

fauniques. 

En revanche, sur le plan pédagogique, cette thématique constitue un appel lancé à l’encontre 

de tous les exploitants fauniques sur les différents risques et peines qu’ils encourent en cas 

d’inobservation de la législation et de la réglementation en vigueur en matière faunique. La 

démarche scientifique utilisée dans ce travail repose essentiellement sur la méthode juridique plus 

particulièrement la dogmatique (étude des textes). 

 

De l’observation synoptique de la loi du 24 juillet 2024 portant sur le régime de la faune au 

Cameroun, il se dégage que deux types de sanctions relatives aux atteintes de la faune ont été 

formalisées par le législateur. Il s’agit des sanctions d’ordre administratif (1) et des sanctions 

d’ordre pénal (2). 

 

1. Les sanctions d’ordre administratif 

Face à la montée en puissance des activités anti-fauniques pratiquées par des individus sans 

foi ni loi dans le territoire camerounais, le gouvernement a, par un projet de loi, voulu sévir ces 

auteurs qui évoluent en marge de la réglementation et législation en vigueur. Contrairement à la loi 

de 1994, la loi du 24 juillet 2024 a prévu de nouvelles sanctions d’ordre administratif6. À 

l’observation de l’article 163 de la loi du 24 juillet 2024 sur le régime des forêts et de la faune, l’on 

peut aisément constater que le législateur a procédé par classement décroissant relativement aux 

sanctions administratives. Ainsi, deux principales sanctions administratives ont été prévues par le 

législateur en matière faunique. Elles sont regroupées dans deux principaux ensembles. Il s’agit, 

entre autres, des sanctions de premier ordre (1,1) et les sanctions de second ordre (1,2). 

 

1.1 Les sanctions de premier ordre : La suspension d’activités 

Par sanctions de premier ordre, l’on entend les mesures visant la suspension d’activités des 

exploitants fauniques. En fait, parce que les exploitants fauniques ont eu préalablement une 

autorisation d’exercer leurs activités, ils pourraient se retrouver en train d’agir en marge des textes 

en vigueur. Cette suspension en droit faunique obéit à un régime juridique bien particulier7. Dans 

le cadre de la loi de juillet 2024 portant sur la faune au Cameroun, la suspension peut concerner 

principalement deux activités. Il s’agit entre autres : de la chasse (1.1.1) et de l’élevage des animaux 

sauvages et de la détention, transformation et commercialisation des produits fauniques (1.1.2). 

 

1.1.1. La suspension des activités liées à la chasse 

 
5 M. DIEUDONNÉ, La viande des uns, la faune des autres, Thèse de Doctorat en anthropologie, Université de 

Liege,2016, p.123. 
6 Idem. 
7 V. RUPPERT, Des aires protégées aux réseaux écologiques : science, technique et participation pour penser 

collectivement la durabilité des territoires, Thèse de Doctorat en biologie des populations et écologie, Université de 

Montpellier II, 2010, p.65. 



En cas de méprise des textes régissant le régime de la faune au Cameroun, les autorités du 

ministère en charge des forêts et de la faune peuvent procéder à la suspension des activités de 

l’exploitant. Pour une meilleure compréhension du vocable « activités », il est important de les 

mettre en exergue dans le cadre de ce travail conformément à la loi faunique de 2024. Parmi ces 

activités, l’on peut citer la chasse qui renferme l’exercice de chasse8 et les armes de chasse9. 

 

Relativement à l’exercice de chasse, qu’il nous soit permis de définir tout d’abord le vocable 

« chasse ». En fait, c’est « toute action visant à poursuivre, tuer, capturer un animal sauvage ou 

guider des expéditions à cet effet ; photographier et filmer des animaux sauvages à des fins 

commerciales ou de recherche »10 . Ainsi définie, la chasse est exercée par le biais d’un titre 

juridique. Il peut être une licence ou un permis de chasse. Ces titres juridiques sont personnels et 

incessibles. Autrement dit, lorsque ce permis ou licence est cédé à une tierce personne, on peut 

donc et déjà assister à une suspension du droit d’exercice de chasse par son propriétaire. L’on peut 

donc saisir la portée de l’article 124, alinéa 1 de la loi faunique11. 

 

Dans le but de suffisamment saisir le processus de suspension des activités fauniques, il 

faudrait au préalable présenter les différentes autorités appelées à délivrer les actes de permis ou 

de licence de chasse. Deux principales autorités ont la charge de prendre de tels actes. Il s’agit du 

ministre des Forêts et de la Faune et du délégué régional des Forêts et de la Faune territorialement 

compétent. 

 

Plusieurs permis ou licences peuvent être accordés au demandeur au niveau du ministère 

des Forêts et de la Faune12. Ainsi en est-il du permis ou de licence de chasse cinématographique ou 

photographique13, la licence de guide de chasse, la licence de guide de chasse assistant, le permis 

de capture ayant un but scientifique et commercial et les permis de petite, moyenne et grande 

chasse. Lorsque le détenteur de titre n’a pas observé les règles en matière faunique, l’autorité qui 

lui a délivré le titre peut procéder à sa suspension. Il peut s’agir par exemple pour le cas du permis 

de chasse photographique, le fait pour son détenteur de filmer au-delà de la superficie arrêtée par 

le ministre des Faunes. Dans tous les cas, l’alinéa 4 de l’article 163 de la loi faunique dispose que 

la durée de cette suspension ne saurait aller au-delà de six mois. Par ailleurs, la suspension ne peut 

être levée qu’après la cessation de la cause qui l’a entraînée et/ou le paiement de toutes les taxes et 

charges dues et exigibles. 

 

Quant aux armes de chasse, leur détenteur peut faire l’objet de suspension en cas de 

violation de la réglementation en vigueur. C’est par exemple le cas lorsqu’il a fait usage d'armes 

ou de munitions de guerre composant ou ayant composé l'armement réglementaire des forces 

 
8 Voir article 119 à 130 de la loi faunique. 
9 Voir article 131 a 133de la loi précitée. 
10 Article 119 alinéa 1. 
11 Cet article dispose : « La chasse de certains animaux peut être suspendue sur tout ou partie du territoire national par 

l’administration en charge de la faune » 
12 Voir Direction de la faune et des aires protégées du ministère des Forêts et de la faune. 
13 Conditions à remplir :  

- disposer de types d’appareils requis ;  

- jouir de l’expérience professionnelle ou avoir des connaissances techniques dans le domaine de la chasse 

cinématographique ou photographique.  

 



militaires ou de police ; d'armes à feu susceptibles de tirer plus d'une cartouche sous une seule 

pression de la détente ; de projectiles contenant des éléments détonants ; des tranchées ou de fusils 

de traite ; de produits chimiques. La suspension des activités peut aussi s’appliquer à d’autres 

activités fauniques non moins importantes. 

 

1.1.2. La suspension d’activités liées à l’élevage des animaux sauvages et de la 

détention, transformation et commercialisation des produits fauniques. 

Consacré par les articles 134 et 135 de la loi faunique de 2024, l’élevage des animaux 

sauvages par des personnes physiques ou morales peut également faire l’objet de suspension. En 

effet, encore appelée "la gestion en game ranches", la gestion des animaux sauvages en ferme ou 

en jardin zoologique est  encouragée « afin de contribuer simultanément à la valorisation 

économique de la faune, à la conservation génétique des espèces et à la lutte contre le braconnage. 

» Ainsi, au niveau central, le ministre des faunes peut délivrer deux types d’actes concernant les 

game ranches. Il s’agit notamment de l’autorisation d’exploitation en game ranch. 

 

Le concessionnaire d’un game ranch ou d’un game farming est astreint à l’exécution d’un 

cahier des charges. Ce dernier comporte des clauses particulières fixées par arrêté du ministre 

chargé de la faune. Comme l’on peut bien le constater, lorsque le concessionnaire n’exécute pas 

fidèlement son cahier des charges, il peut voir l’exercice de ses activités être suspendue. Par 

exemple, le fait de ne pas payer la taxe fiscale y afférente prévue par la loi des finances. 

 

Au niveau déconcentré, le délégué régional, peut délivrer les actes suivants concernant les 

game ranches : l’autorisation d’exploitation d’un game farming pour les espèces endémiques, 

l’autorisation d’exploitation d’un game farming pour les espèces exotiques, et l’autorisation 

d’exploitation d’un game ranch. Au regard de l’article 163, alinéa 2, l’on peut affirmer ici que seuls 

le ministre des Forêts et de la Faune et le délégué régional territorialement compétent peuvent 

respectivement procéder à la suspension des activités relatives au game farming et au game ranch 

lorsque le concessionnaire a transgressé une obligation assignée par le cahier de charges. 

 

La détention, transformation et commercialisation des produits fauniques obéissent 

également à un régime juridique. Ainsi, l’exercice de ces actes est soumis préalablement à une 

autorisation de l’administration de la faune14. La détention et la circulation à l’intérieur du territoire 

national des espèces protégées vivantes, de leurs dépouilles ou de leurs trophées sont subordonnées 

à la détention d’un certificat d’origine délivré par l’administration chargée de la faune. 

L’exploitation d’animaux sauvages, de leurs dépouilles ou de leurs trophées est subordonnée à la 

détention d’un certificat d’origine délivré par l’administration chargée de la faune, dans le respect 

de la loi et des conventions internationales y afférentes en vigueur15. 

 

Sur le plan déconcentré, le délégué régional, bien que pouvant délivrer un permis de collecte 

d’animaux sauvages des classes B et C, a également la capacité de suspendre l’exercice de ce titre 

juridique pour inobservation des obligations contenues dans le cahier des charges. En revanche, au 

plan central, le ministre des Forêts et de la Faune peut délivrer le permis de collecte des dépouilles 

d’animaux sauvages des classes B et C à but commercial ou non ; le permis de collecte des trophées 

 
14 Voir article 136 de la loi faunique du 24 juillet 2024. 
15 Article 138 de la loi faunique. 



d’animaux sauvages des classes B et C à but commercial ou non, l’autorisation d’un permis de 

détention de l’ivoire travaillé à but commercial. 

 

Au regard de l’article 163, alinéa 2, de la loi faunique du 24 juillet 2024, il est évident qu’en 

vertu du sacro-saint principe du parallélisme de forme connue de tous en droit administratif, les 

activités relatives à l’élevage des animaux sauvages et à la détention, transformation et 

commercialisation des produits fauniques peuvent être suspendues par les autorités ayant délivré 

leur autorisation. Toutefois, en cas de violation grave des obligations par le concessionnaire, 

l‘autorité faunique peut procéder directement au retrait de l’agrément, sanction administrative 

suprême. 

 

1.2. Les sanctions de second ordre : Les retraits de l’amodiation et de l’agrément 

Au rang des sanctions érigées comme suprêmes établies par la loi du 24 juillet 2024 portant 

sur le régime faunique, l’on retrouve le retrait de l’amodiation (1.2.1.) et de l’agrément (1.2.2). 

 

Pour une meilleure compréhension de ces sanctions, peut-être serait-il nécessaire de 

procéder à leur définition avant de s’appesantir sur leur régime juridique. 

 

1.2.1. Le retrait de l’amodiation 

Nouvellement prévue par la loi de juillet 2024, l’amodiation représente tout acte conclu 

entre une personne physique ou morale appelée amodiataire ayant conclu avec l’État un contrat 

d’affermage pour la gestion d’une aire protégée ; d’une zone d’intérêt cynégétique ou d’une zone 

d’intérêt cynégétique à gestion communautaire. Afin de mieux saisir ces notions, il est judicieux 

de définir certains termes contenus dans cette explication ci-dessus notamment : aire protégée, zone 

d’intérêt cynégétique et zone d’intérêt cynégétique à gestion communautaire. 

 

Une aire protégée est « un espace clairement défini et délimité sur le plan géographique, 

reconnu, dédié et géré durablement en vue d’assurer la conservation à long terme d’une ou plusieurs 

ressources biologiques, en y associant les services rendus par les écosystèmes et les valeurs 

culturelles ». De son côté, appelée communément ZIC, la zone d’intérêt cynégétique est « un espace 

destiné à la chasse sportive des espèces animales sauvages qu’il renferme ». Cependant, la zone 

d’intérêt cynégétique à gestion communautaire (ZICGC) est « un espace assis sur une forêt 

permanente et/ou une forêt non permanente, concédée à une ou plusieurs communautés riveraines 

qui en manifestent l’intérêt, et faisant l’objet d’une convention de gestion entre ces communautés 

et l’administration en charge de la faune ». 

  

Au regard de la loi faunique en vigueur au Cameroun, l’on constate que le législateur a bien 

voulu introduire nouvellement les ZICGC dans la perspective de faire participer les populations 

riveraines à la gestion des forêts situées dans leur territoire. Toute chose que l’on ne retrouvait pas 

dans la précédente loi faunique du 20 janvier 1994. 

 

Trois principales grilles de lecture peuvent se dégager de la sanction du retrait de 

l’amodiation. 

 



D’abord, en ce qui concerne la gestion d’une aire protégée, il importe de dire que parce 

qu’elle constitue un sanctuaire pour l’administration de la faune, les exploitants fauniques qui 

détiennent des titres d’exploitation faunique ne sauraient exercer une quelconque activité contraire 

aux clauses contractuelles du cahier des charges sous peine de se voir retirer l’amodiation dont ils 

bénéficiaient jusqu’alors. 

 

Ensuite, pour le ZIC, il convient de dire que l’amodiataire se doit d’observer les clauses 

contenues dans son contrat d’amodiation, notamment l’usage d’une arme, c’est-à-dire d’une arme 

moderne autorisée lors d’une chasse sportive conformément aux textes en vigueur et conduite selon 

des normes définies par l’administration chargée de la faune. L’octroi par exemple d’une arme non 

conforme aux exigences réglementaires peut conduire l’autorité faunique à procéder à son retrait. 

Il s’agit par exemple de l’usage des armes ci-après : 

 

Des armes ou munitions de guerre composant ou ayant composé l’armement réglementaire des 

forces militaires ou de police nationale ; des armes à feu susceptibles de tirer plus d’une cartouche 

sous une seule pression de la détente ; des projectiles contenant des éléments détonants ; des 

tranchées, des fusils de traite, des fusils de fabrication artisanale. 

 

En outre, plusieurs types de chasse sont interdits. Il s’agit principalement de: la poursuite, 

l’approche et le tir de gibier en véhicule à moteur ; la chasse nocturne, notamment la chasse au 

phare, à la lampe frontale et, en général, au moyen de tous les engins éclairants conçus ou non à 

des fins cynégétiques ; la chasse à l’aide des drogues, d’appâts empoisonnés, de fusils 

anesthésiques et d’explosifs ; la chasse au feu ; l’implantation, la vente et la circulation des lampes 

de chasse ; la chasse au filet moderne ; la chasse à l’aide des produits toxiques de toute nature. 

 

Enfin, nous avons les ZICGC qui doivent faire l’objet d’une gestion saine et transparente 

par les communautés riveraines. Il convient de préciser que la convention de gestion d’une forêt 

communautaire16 est d’abord accordée à titre provisoire pour une durée maximale de deux (02) 

ans17. Par ailleurs, l’alinéa 2 rajoute en disposant que « l’attribution à titre définitif de la forêt 

communautaire, pour une durée de vingt-cinq ans renouvelables ; n’est prononcée qu’après 

réalisation de toutes les clauses et conditions imposées par un cahier de charges. Leur inexécution 

dans les délais fixés peut entraîner le retrait total ou partiel du titre de jouissance accordée à la 

communauté bénéficiaire. » 

 

L’une des causes pouvant provoquer le retrait de l’amodiation est par exemple le fait de 

commercialiser ou d’échanger le bois provenant de certains arbres protégés par les textes en 

vigueur, la sortie des bois en grume, l’ouverture sans autorisation de l’administration en charge des 

Forêts, des pistes d’accès (quatre mètres sans emprise) et des pistes de desserte (trois mètres sans 

emprise) à faible impact environnemental à l’aide d’engins. 

 

Comme l’amodiation, l’agrément peut aussi faire l’objet d’un retrait lorsque l’exploitant 

faunique a inobservé la loi faunique. 

 

 
16 Une forêt communautaire est une forêt naturelle du domaine forestier non permanent, attribuée en jouissance par 

l’État à une communauté riveraine qui en manifeste l’intérêt. 
17 Article 38 alinéa 1 de la loi faunique de 2024. 



1.2.2. Le retrait de l’agrément 

L’agrément est un « accord devant être obtenu de l’Administration pour que certaines 

réalisations projetées par les particuliers puissent être exécutées, ou bénéficient d’un régime 

financier ou fiscal de faveur ». L’agrément est exclusivement délivré par le ministre de la Faune. 

Parmi ces agréments, l’on recense par exemple : l’agrément d’inventaire faunique, l’agrément 

d’exploitation de la faune en qualité de guide de chasse18, l’agrément d’exploitation de la faune en 

qualité de captureur19, l’agrément pour l’aménagement des aires protégées et des zones de chasse20, 

l’agrément d’aménagement des zones de chasse. Lesdits agréments sont individuels et ne sauraient 

être cédés, transférés ou loués sous peine de résiliation ou de retrait. Faut-il préciser que ces 

agréments sont accordés par arrêté du ministre chargé de la Faune, après avis d’une commission 

technique consultative21. 

De ce qui précède, il apparaît que le législateur dans le souci constant de bien protéger la 

faune a institué des sanctions administratives à l’égard des contrevenants. Ces sanctions ont pour 

but la cessation temporaire et définitive de leurs différentes activités. Toutefois, constatant 

l’ampleur du phénomène, il a renforcé le respect de la législation en vigueur par l’établissement 

des sanctions d’ordre pénal. 

 

2. Les sanctions d’ordre pénal 

 

Les sanctions d’ordre pénal sont des mesures qui consistent à priver de liberté ou à infliger 

des amendes à des contrevenants de la loi faunique. Ces sanctions sont attribuées par le juge 

judiciaire territorialement compétent. Dans le cadre de la loi du 24 juillet 2024, elles sont doubles22. 

D’une part, nous avons les sanctions relatives à l’atteinte aux animaux et aux aires protégées, 

 
18 Décision N° 979/MINFOF/SG/SDOEP du 20 novembre 2007, fixant la liste du matériel exigible pour l’exercice de 

la profession de guide chasse.  
19 Décision n 0979/MINFOF/SG/SDOEP du 20 novembre 2007 fixant la liste du matériel exigible pour l’exercice de 

la profession de captureur et de guide chasse. 
20 Décision n 0979/D/MINFOF/SG/DFAP/SDVUEF du 2O novembre 2007.  
21 Pour les particuliers :  

– Un curriculum vitae ;  

– Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ;  

– Une fiche de renseignement ;  

– Deux photos d’identité 4x4.  

 – Pour les personnes morales :  

– Une demande timbrée au tarif en vigueur, indiquant la raison sociale et l’adresse de la société ;  

– Une expédition des statuts de la société ;  

– Un extrait de casier judiciaire du directeur de la société, datant de moins de trois mois ;  

– Le curriculum vitae du directeur de la société ;  

– Les activités actuelles ou antérieures du directeur de la société ;  

– Deux photos d’identité de format4x4 du directeur. III Dans l’un ou l’autre cas :  

– Une copie de la patience ;  

– Les justificatifs de l’expérience professionnelle et des connaissances techniques dans le domaine sollicité ;  

– Une autorisation d’achat et de port d’arme à feu et, éventuellement, d’arme anesthésique ;  

– La liste des moyens à mettre en œuvre ;  

– La quittance de paiement de la taxe sur les armes ;  

– La quittance de paiement auprès du trésor public des frais de dossier dont le montant est fixé conformément à la 

législation sur le régime financier de l’État. 
22 Voir les articles 165 à 177 de la loi faunique de 2024. 



autrement dit, il s’agit des atteintes qui sont portées sur le socle de la faune (2,1). D’autre part, on 

a des sanctions inhérentes à l’inobservation de la détention de titre d’exploitation faunique (2,2). 

 

2.1. Les sanctions relatives aux atteintes aux animaux et aux aires protégées 

 

A observer de près la loi portant sur la faune au Cameroun, il en résulte que le législateur 

sanctionne de manière rigoureuse les atteintes portées sur les animaux et sur les aires protégées. Il 

s’agit des sanctions relatives aux atteintes aux animaux (2.1.1) et les sanctions inhérentes aux 

atteintes aux aires protégées (2.1.2). 

 

2.1.1. Les sanctions relatives aux atteintes portées sur les animaux 

 

Relativement aux premières sanctions, elles sont pléthoriques23. L’on ne saurait évoquer les 

sanctions sans toutefois mettre en exergue les infractions ayant conduit à ces différentes 

sanctions24. Par exemple, la commission des infractions comme la provocation des animaux lors 

d’une visite dans un parc national, réserve de faune ou jardin zoologique et l’abattage, la capture, 

la commercialisation d’animaux de la classe C en violation de la réglementation en vigueur 

conduisent leurs auteurs à des peines d’emprisonnement allant de dix jours à trois mois et d’une 

amende de 25 000 à 200 000 F CFA. Ces sanctions sont les moins sévères prévues dans la loi 

faunique25. L’on peut aussi enregistrer les atteintes suivantes : l’abattage des espèces non 

inventoriées26, l’abattage des espèces de la classe B et C dans une aire protégée27, l’abattage, la 

capture, la détention et la commercialisation d’animaux intégralement protégés sur le territoire 

national28. 

 

2.1.2. Les sanctions inhérentes aux atteintes des aires protégées 

 

Au rang de ces atteintes, l’on peut enregistrer la chasse à l’aide de produits toxiques à 

l’intérieur des aires protégées29 et la violation des dispositions des articles 106, 107,108 et 152 de 

la loi faunique en vigueur30. En dehors de sanctions relatives aux atteintes des animaux et des aires 

protégées, il en existe également d’autres types non moins importants. 

 

2.2. Les sanctions inhérentes au défaut d’un titre juridique faunique 

 

Avant toute chose, qu’il nous soit indiqué de préciser ce qui suit : en fait, deux types 

d’infractions ayant conduit leurs auteurs à subir les sanctions sont à établir à ce stade. Il est question 

ici des sanctions résultant de l’absence d’un titre d’exploitation faunique (2.2.1.) et les sanctions 

provenant des atteintes portées sur les documents officiels fauniques (2.2.2). 

 
23 R. DJEUKAM, La législation faune camerounaise comme un outil de protection des espèces animales menacées 

d’extinction au Cameroun, 2012, p.13. 
24 E.M. NKOUE, « La protection de la faune sauvage par les juridictions de l’ordre judiciaire au Cameroun », in Revue 

africaine de  droit de l’environnement, n°5/2020, pp.203-210. 
25 Article 165 de la loi faunique. 
26 Voir article 57 de la loi faunique et article 167 (j). 
27 Voir article 172 alinéa c. 
28 Article 173 alinéa a. 
29 Article 172 alinéa b. 
30 Article 167 (g): emprisonnement de trois mois à six mois. 



 

2.2.1 Les sanctions relatives à l’absence de titre d’exploitation faunique 

 

Sous ce prisme, les infractions commises sont généralement le fait des contrevenants qui ne 

détiennent pas de titre d’exploitation faunique pouvant leur permettre d’exercer librement leurs 

activités. Au rang de ces infractions, se trouvent: la chasse sans permis ou licence31, l’abattage, la 

capture, la détention ou la commercialisation d’animaux protégés de la classe B sans autorisation 

soit pendant les périodes de fermeture de la chasse, soit dans les zones interdites ou fermées à la 

chasse ; la détention ou la circulation sans autorisation à l’intérieur du territoire national d’animaux 

partiellement protégés vivants, de leurs dépouilles ou de leurs trophées ; la commercialisation des 

espèces partiellement protégées vivantes, de leurs dépouilles ou de leurs trophées sans autorisation. 

Toutes ces infractions sont contenues dans l’article 171 de la loi faunique. La commission de ces 

infractions est punie d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de dix à quinze millions 

de F CFA. Par ailleurs, le législateur s’est voulu davantage rigoureux32 à l’endroit des braconniers 

qui commettent les infractions suivantes : la détention ou la circulation sans autorisation à 

l’intérieur du territoire national d’animaux intégralement protégés vivants, de leurs dépouilles ou 

de leurs trophées33, la commercialisation des espèces intégralement protégées vivantes, de leurs 

dépouilles ou de leurs trophées sans autorisation34. Si le législateur a été extrêmement rigide avec 

les sanctions infligées aux braconniers, il a toutefois été souple quant aux sanctions prononcées à 

l’égard des contrevenants qui opèrent dans l’altération de l’authenticité des documents fauniques 

officiels. 

 

2.2.2. Les sanctions relatives aux atteintes portées sur les documents fauniques officiels 

 

C’est l’article 170 de la loi de la faune camerounaise qui encadre ces sanctions. Par cette 

démarche, le législateur accorde une place de choix à la sécurisation et à la protection des 

documents officiels. Ainsi, toute personne qui contrefait, falsifie ou surcharge tout document émis 

par l’administration de la faune, y compris les documents sécurisés, est punie d’une peine 

d’emprisonnement de trois à cinq mois et d’une amende cinq à cinquante millions F CFA. 

 

Il est clair que les condamnations, qu’elles soient privatives de liberté ou qu’elles consistent 

en des amendes, sont assez faibles. Il est important de réglementer de manière rigide les sanctions 

devant être imposées aux contrevenants de la loi faunique. 

 

 

 

Conclusion 

 

En définitive, les sanctions aux infractions commises sur la faune au Cameroun sont de 

deux ordres : les sanctions administratives et les sanctions pénales. Si le législateur de 1994 a 

essayé d’encadrer ces sanctions, son homologue de 2024 est davantage venu innover par 

l’introduction d’une multitude de sanctions aussi bien administratives que pénales. Au regard de 

 
31 Article 171 (c). 
32 Les peines d’emprisonnement se situent entre quinze et vingt ans et les amendes de vingt à cinquante millions. 
33 Article 173 (b). 
34 Article 173 (c). 



ce qui précède, il est judicieux de revoir à la hausse les peines privatives de liberté et les amendes. 

Ces mesures pourraient dissuader d’éventuels hors-la-loi à à s’aventurer dans le trafic de faune. Par 

ailleurs, il est urgent de s’attaquer à certains maux qui minent l’administration de la faune, 

notamment la corruption, le détournement des deniers publics ou encore l’opacité de la gestion de 

ses biens. Ceci permettra à cette administration camerounaise de remplir dès lors ses propres 

missions assignées par le président de la République. 

 

 


